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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE PARTICIPATION

AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE

PAR TERRA DE DIREITOS

Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile Terra de Direitos.
Les informations fournies dans le présent rapport donnent suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), «Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document résume les activités de l’organisation Terra de Direitos et recense les documents qu’elle a présentés dans le respect des Directives précitées.
1.
Antécédents
Terrade Direitos est une organisation à but non lucratif créée le 15 juin 2002. elle a pour objectif e développer et de soutenir des activités liées à la promotion et la protection des dreoits et liberés des latino-américains et en particulier, des mouvements sociaux brésiliens.  Terra de Direitos  traite  de questions environnementales et sociales portant sur les besoins des mouvements sociaux.  
Pour atteindre ses objectifs de promotion et de protection des droits de la personne, Terra de Direitos répartit ses activités en cinq principaux domaines thématiques : accès à la terre, la biodiversité, l’environnement urbain, le travail et les droits des défenseurs des droits de la personne. Terra de Direitos fournit des conseils juridiques et défend publiquement les mouvements sociaux, dénonce les violations des droits de la personne, élabore des études et des rapports; mène des recherches, sert de médiateur pour le règlement des conflits et organise des campagnes et des séances de formation, des tribunaux populaires et des audiences publiques. De surcroît, Terra de Direitos se consacre à l’articulation des questions de droits humains avec d’autres institutions, mouvements, réseaux e forums à vocation sociale et agissant sur les plans national et international.  
Terrade Direitos finance ses programmes ert activités  au moyen de fonds reçus de sources nationales et internationales, notamment le Ministère des villes, la Coordination œcuménique de Serviço/Brasil (CESE), le Fonds de Mini-projets (FMP), la Fondation scolaire  du Ministère public de Parana (FEMPAR), la Compagnie d’informatique de Parana (CELEPAR), le Service consultatif et les services de projets en agriculture optionnelle (ASPTA), le Département d’études socio-économiques rurales, le Groupe d’action contre l’érosion, la technologie et la concentration (Groupe ETC), Fonds international des droits du travail (ILRP), le  Centre de la sécurité des aliments, la Fondation Henrich Böll, la Fondation Ford et Itaipu Binacional/Brasil.   

Terra de Direitos   a soumis sa demande d’accréditation à l’OEA le 17 octobre 2005. 
2.
Nom, adresse et date de création de l’OSC
Nom:

Terra de Direitos

Adresse:

Rua José Joureiro, 464 – conj 26



Curitiba, Parana, Brazil 



80.010-907



Managua, Nicaragua

No de Télécopieur:
(55)-44-3232-4660

Courriel:

terradedireitowserradedireitos.org.br

Site Web:

www.terradedireitos.org.br

Coordinateur :

Darci Frigo 

Date de création:
15 juin 2002

3.
Principaux domaines d’activités de l’OSC et leurs relations avec les activités de l’OEA

Terra de Direitos a pour objectif  de promouvoir  les droits de la personne et de soutenir les mouvements sociaux dans des domaines liés à protection de l’environnement, à la réforme agraire et à l’utilisation du sol, à la biodiversité et à l’environnement, à l’environnement urbain, au travail et au recours aux mécanismes juridiques aux échelons national et international. Ses activités sont liées à celles de l’OEA dans les domaines suivants: 

· Promotion de la coopération entre les organisations de la société civile qui prennent des initiatives pour promouvoir, défendre et protéger les droits de la personne; 

· Promotion du développement durable et défense des droits des petits agriculteurs et des ouvriers sans propriétés;

· Promotion et suivi de la ratification d’accords nationaux et internationaux; 

· Création d’occasions de dialogue entre les différents secteurs pour développer et soutenir des activités liées à la promotion et la protection des droits et libertés individuelles; 

· Contribution à l’élaboration de stratégies pour parvenir à atteindre les droits humains, économiques, sociaux, culturels et environnementaux; 

· Coopération avec les mouvements sociaux, les entités et organisations civiles pour fournir des conseils juridiques; documenter et dénoncer les violations des droits et des libertés; 

· Promouvoir et protéger les droits humains des défenseurs des droits de la personne. 

4.
Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA

Terra de Direitos  estime que sa participation aux activités de l’OEA peut aider à promouvoir et à protéger les droits de la personne dans la région et en particulier au Brésil. A cet égard, les activités suivantes de cette organisation peuvent être d’intérêt pour l’OEA: 
· Elaborer des études; mener des recherches, développer et diffuser des renseignements et des publications pour éduquer le public et le sensibiliser aux questions concernant les droits de la personne, les droits des travailleurs, le développement durable et la terre; 

· Participer au cadre de la Plateforme interaméricaine des droits de la personne, de la démocratie et du développement (PIDHDD), notamment en coordination avec le chapitre du Brésilien; 

· Prendre des initiatives pour défendre les victimes de l’exploitation au travail au moyen de projets de consolidation d’association et d’entreprises en copropriété; 

· Coopérer avec d’autres organisations latino-américaines pour examiner la situation  des droits des défenseurs des droits de la personne; 

· Participer aux efforts de protection et mener des négociations aux échelons législatif et exécutif au sujet de questions liées à la politique publique des droits de la personne;

· Soutenir et développer des programmes de formation et des initiatives de renforcement des capacités pour la promotion des droits de la personne. 

5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles l’organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA

Terra de direitos  peut supporter la tâche que mène l’OEA dans le domaine de la protection et de la promotion des droits de la personne, la développement durable, le développement social et le travail. En particulier, l’organisation peut aider les organes, organismes et entités de l’OEA de la manière suivante:
· Promouvoir l’action juridique dans les cas de violations des droits de la personne devant les organes compétents comme la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); appuyer les travaux entrepris par la CIDH  pour assurer le respect  des accords et traités internationaux;

· Soutenir et diffuser les travaux du Groupe mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré  (CEPCIDI) pour élaborer le Projet de Charte sociale des Amériques, mettre au point une Charte sociale et un Plan d’action visant à promouvoir le développement social, tracer des objectifs et des buts spécifiques qui renforcent les instruments actuels de l’OEA en matière de démocratie, de développement intégré et de lutte contre la pauvreté; 
· Contribuer aux initiatives de participation de la société civile du Département du développement durable mis au point par le Secrétariat exécutif au développement intégré  (SEDI), au moyen de l’élaboration de recommandations et de la diffusion des résultats de la Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable; 
· Aider la Commission interaméricaine du développement social du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dans la formulation et la mise en œuvre de politiques de lutte contre la pauvreté, l’exclusion sociale et les inégalités sociales; 
· Soutenir les travaux des Sommets des Amériques et participer à ses diverses activités pour encourager la communication et le partage d’expériences entre les organisations de la société civiles. 
6.
Documents soumis par l’OSC à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général et datée du 17 octobre 2005

· Nom des directeurs et représentants légaux

· Charte/Constitution 

· Statut

· Déclaration d’objectif

· Bilan financier pour 2004 (audit par Orlei Cachel CRC 17027-PR)

· Rapport annuel pour 2005 
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